INTRODUCTION 
SECTION 1 DE LAMATIERE 
1. SOURCES DU DROIT DES SOCIETES 

1 . Sources normatives 

lois 

decrets : 24 aout 2004 societes de participation financiere dans les societes liberates 

arretes 

communautaires : traite de Rome, reglements, Directive du 9 mars 1968 non transposed, 
applicable dans les textes 

sources normatives codifiees : Code civil, Code commercial 

2. Sources informatives pratiques 

Sources professionnelles : 
simples : PV, rapport 
montages : SARL (IS, 33,33%), SCI (TR, 49 %) 



Droit compare : Loi Sarbannes, Oaxley, 2001, commissaire aux compte dans un audite, interdiction 
de conseil juridique. En France, loi du ler aout 2001 sur la securite financiere. 



2. EVOLUTION DU DROIT DES SOCIETES 



1. L'eclatement du droit des societes 



societe civile : 1990, societe a objet civil a forme sociale (societe a exercice liberal), 
associations, clauses compromissoires d'activite professionnelle (2001) 

2. La communautarisation du droit des societes 

3. La mondialisation 



Americanisation, systeme des precedents. Avant 2001, PGD (SARL). Apres 2001, directeur general 
et president du CA sans fonction executive et representative. Chairman ou Chief Executive Office. 



SECTION 2 LAMANIERE 



LECON 1 QU'EST-CE QU'UNE SOCIETE ? 



SECTION 1 LA NATURE DE LA SOCIETE 



1. ALTERNATIVES CLASSIQUES 



1 . La societe : fiction ou realite ? 



Fiction (PM, abstraite). Realite : 

vision anthropomorphique : etre, delirante 

realite technique : sans realite physique, autonome face aux constituants. Loi du 9 mars 2004 
sur la responsabilite penale des PM l'engage meme sans texte (entree en vigueur le 13 decembre 
2005). Loi du ler juillet 1901 sur les associations interdit les congregations illegales. Article 5 
alineas 1 de la Loi du 24 juillet 1966 : « Les societes commerciales jouissent de la PM a dater de 
leur immatriculation au RCS. » (article L 210-6). Article 7, 1 Loi 23 decembre 1988 : « Le fonds 
commun de placement, qui n'a pas la PM, est une copropriete de valeurs mobilieres dont les parts 
sont emises et rachetees a la demande des porteurs a valeur liquidative majoree ou diminuee, selon 
les cas, des frais et commissions. Les dispositions du Code civil relatives a l'indivision ne 
s'appliquent pas au fonds. II en va de meme des dispositions des articles 1871-1873, relatifs a la 



societe en participation. » (article L 214-20, 1980). 

2. La societe : personne ou bien ? 

personne : titulaire de droits et debiteur d' obligations. CEDH comme regie non ecrite. 

bien : valeur economique. Formalisme (article 1690 Code civil). On ne cede jamais une 
societe. La societe cede les titres representatifs de creance d'associe sur la societe. Lassocie a des 
droits sur la societe : vote, dividendes, participation a l'assemblee. 

article 545 Code civil : « Nul ne peut etre contraint de ceder sa propriete, si ce n'est pas pour 
cause d'utilite publique, et moyennant une juste et prealable indemnite. » 

article L 228-10 : principe de libre negotiability 

3. La societe : contrat ou institution ? 



Article 1832, contrat. Article 1836 alinea 2 : « En aucun cas, les engagements d'un associe ne 
peuvent etre augmentes sans le consentement de celui-ci ». Directive 21 decembre 1989, autorise 
les societes unipersonnelles a responsabilite limitee. 



2. CONCEPTION UTILITARISTE (societe, un outil juridique) 

SECTION 2 LA QUALIFICATION DE SOCIETE 

1. ELEMENTS CONSTITUTES 

1. Origine legislative et doctrinale 

Article 1832 : 

exigence d'apport de la part des associes (bien, industrie). 

objectif requis des parties a la societe : partage benefices 

contribution des associes aux pertes. 1978, a la fin de 1' existence sociale, la liquidation. 



Societe deficitaire, loi 29 novembre 1966 relative aux societes civiles professionnelles, de moyen. 



2. Les elements d'origine jurisprudent ell e 



L'affectio societatis : la volonte d'entreprendre une activite sur le pied d'egalite. En cas de litige, 
solidarity, raerae de fait. 



2. ENJEUX 



1 . La qualification de societe peut attirer 



Civl, 14 Janvier 2003 : gain au loto, 6 millions. Achat ticket en commun (70/42 FR). 
Temoignage. Societe ? Apport en numeraire, vocation au benefice, engagement contribution perte. 
Solution : partage du benefice selon la proportion des apports. 

Civl, 16 fevrier 1998 : office d'huissier. Apport de plus-values en industrie, augmentation du 
capital. Societe 



2. La qualification de societe peut aussi repousser 

Com. 30 mai 2000 : proprietaire de bateau de peche et capitaine, salaire fixe sans prime, non. 
LECON 2 QUELLES SONT LES STRUCTURES CONCURRENTES DES SOCIETES ? 

SECTION 1 LES STRUCTURES DE GESTION D'UNE ENTREPRISE 

1. STRUCTURES DOTEES DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE 

1 . Association : article lerLoi lerjuillet 1901 

« Convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d'une facon permanente 
leurs connaissances ou leur activite dans un but autre que de partager des benefices. » 



association gendarme : partage du benefice comme salaire, et non dividende, entre franchises 
des reseaux de distribution. Surveillance et controle mutuel. Blames ou « defaut croise » 

association « cheval de Troie » : dans les structures publiques. Laboratoire dans hopital. 
Autorisation teste par chef de service (secretaire), presentation par medecin au patient consentant. 

association « paravent » : attraction clientele. ASER (image), contrat d' adhesion a une 
assurance obligatoire. Permet combinaison personnel public et personnel prive. Confidentialite, pas 
de publication annuelle des comptes. Discipline interne, pas de creance, exclusion ouverte. 



2. Groupement d'interet economique (GIE) Ordonnance 23 septembre 1967 



Facilite ou developpe une activite economique auxiliaire. Article L 251-1. Duree determined. 
Absence de capital, amenagement modalites de fonctionnement. Reglement europeen du 25 juillet 
1985, GIE euro. Article L 251-6 : « Les membres du groupement sont tenus des dettes de celui-ci 
sur leur patrimoine propre. »(solidarite des dettes). Liquidation pour transformation en societe. 



2. STRUCTURES DENUEES DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE 



1 . Entreprise individuelle 



Confusion activite personnelle et professionnelle. Loi du ler aout 2003 met en place la declaration 
d'insaisissabilite de la residence principale de 1' entrepreneur. 

Article L 123-12 : « Toute personne physique ou morale ayant la qualite de commercant doit 
proceder a l'enregistrement comptable des mouvements affectant le patrimoine de son entreprise. 
Ces mouvements sont enregistres chronologiquement. » Loi 11 fevrier 1994 protege le patrimoine 
personnel de l'entrepreneur individuel des aleas professionnels. 



2. Contrat non societaire 



Couvre une activite saisonniere ponctuelle. Eviter la solidarite. II faut preciser la nature, le partage 
des benefices, l'emploi de temps, la duree de fait. 



3. Contrat d'exercice en commun 



Dans professions liberates. Staruts et assemblee generate annuelle. Proche a la societe civile de 
moyen. Regroupement (fax, ordinateur, secretaire). 

4. Succursale 



Organe deconcentre. Accueil tiers. Article 9 decret 30 mai 1984 : « Tout etablissement permanent, 
distinct du siege social ou de 1' etablissement principal et dirige par l'assujetti, un prepose ou une 
personne ayant le pouvoir de Her des rapports juridiques avec les tiers ». Pas de statut, capital, 
publication comptes. Permet l'investissement et la limitation des benefices imposables de la societe. 
Fermeture facile. 

La filiale est juridiquement independante de la societe, avec la PM. 



SECTION 2 LES STRUCTURES DE GESTION DES BIENS 



l.LTNDIVISION 



Technique juridi que sui permet a plusieurs personnes d'exercer un droit de propriete sur un meme 
bien, sans que ce bien soit divise en lots. Proche copropriete. 

Article 815 Code civil : « Nul ne peut etre contraint a demeurer dans l'indivision ». 



2. FONDS COMMUN 1980 

2003, fonds commun de proximite, zone territoriale identique, but le capitalisme local. 

Fonds commun de placement : 

detient des valeurs mobilieres 

article L 214-20 Code monetaire et financier : « Le fonds commun de placement qui n'a pas 
la PM est une copropriete de valeurs mobilieres ». 

Fonds commun de creance (1988) : 



acquisition de creances dans des societes 

emission de parts representatives 

les porteurs designent sa gestion 

transparence fi scale 

transformation de creances en valeurs mobilieres 

pas d' imposition autonome 

LECON 3 POURQUOI CREER UNE SOCIETE ? 

SECTION 1 LES RAISONS AFFICHES 

1. INSTRUMENT D' ORGANISATION 



Article 1832 Code civil : « La societe est institute par deux ou plusieurs personnes qui conviennent 
par un contrat d'affecter a une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le 
benefice ou de profiter de l'economie qui pourra en resulter. Elle peut etre institute, dans les cas 
prevus par la loi, par facte de volonte d'une seule personne. Les associes s'engagent a contribuer 
aux pertes. » 



1 . Pour les entrepreneurs 
Les pouvoirs : 

le gerant va prendre les decisions (dirigeant, role executif) 

offre un cadre de resolution des micros conflits 
Les profits : 

l'assemblee decide des profits : distribution a la hauteur des parts (role legislatif) 

l'inorganisation aboutit a des resultats inequitables (theorie de l'apparence, societe de fait) 



2. Pour les membres de families atypiques 



Solutions imprevisibles (divorce, deces). Creation de societe a capital 1€ (societe sans capital, 
concubins) pour achat d'appartement. Les parents vont preter de 1' argent a la societe, pour 1' achat 
(investissement en pret et en capital). Associes a 50 %. Statuts, occupation et transmission a prevoir. 
Pas une indivision (sortie ouverte, partage). Mariage avec le regime de la communaute. 



3. Pour les adeptes du « time share » 

Propriete a temps partage (periodes vacances). Acquisition, reglement interieur (tableau de 
jouissance, action et periode). Echanges de temps possibles. 



2. INSTRUMENT D' ATTRACTION 

Investisseurs. Pret a interet avantageux. Pas attractif. Interets plafonnes : 

par la reglementation de l'usure : taux d'interet excessif sur le temps. Contraire religion. Taux 
banquier fixe 16%. Loi ler aout 2001 sur l'initiative individuelle (banque, societe), l'usure ne 
s' applique pas aux PM. 

par la concurrence : pret ; entree en capital (action, dividende non limite, plus-values ; 
risque ;) + pret ; titre (creance banquiere), emprunt obligatoire (convertible) ; obligation avec bon 
de souscription d'action (preteur + associe, ajout de surplus) ; « jurk bonds », obligations poubelle. 



SECTION 2 LES RAISONS AVOUEES 

1 . INSTRUMENT DE PROTECTION 

L'ecran social (entreprise, fournisseurs). Limites : 

d'origine legale : societe en nom collectif, societe civile, GIE : le creancier peut « percer », 
responsabilite indefinie et solidaire (redressement, liquidation) 

d'origine jurisprudent elle : faillite sans effet sur la associes, partage risque 

societe fictive : intention frauduleuse (procedure collective) 

confusion de patrimoine : personnel, professionnel (societe unipersonnelle); discipline 

2. INSTRUMENT D' OPTIMISATION 
Bonne gestion sociale et fiscale : 



au titre du droit social : SARL, gerant salarie. Hors contrat de travail. Secu (maladie, 
invalidity retraite, deces, ASSEDIC), remuneration. Systemes prives de cotisation libre (loi 
Madelin 11 fevrier 1994). 

au titre du droit fiscal : economie taux d'imposition benefices (20%), selon situation 
personnelle. Pas de partage d'entreprise individuelle. Societe divisee en parts, transmission 
progressive (abattements lOans, 300000 FR), exoneration complete. 



SECTION 3. LES RAISONS CACHEES 
1 . INSTRUMENT DE DISCRETION 

1. Les raisons 

discretion naturelle (voisinage) 

raisons sociologiques : politiques et statutaires 

raisons financieres : souci d'opacite 

raisons commerciales : concurrence (changement de denomination sociale) 

2. Le contenu 



Code de commerce, 1807, les associes ne sont pas obliges de donner leur nom a la societe (SA), 
article 29 : « La societe anonyme n'existe point sous le nom social : elle est designee par le nom 
d'aucun des associes ». Aujourd'hui, toutes les societes sont des SA(type capital). Consulter statuts 
dans registres 



3 . La portee 



II faut etre associe pour connaitre les noms. L administration peut les demander (control e). 

Convention de croupier : un associe transfert a une personne, le croupier, tout ou partie des droits ou 
des avantages lies a sa participation. Illicite, assure le pouvoir sur la societe. 



2. INSTRUMENT DE DIVISION 



« Single ship companies » (armateur). Capital = bateau. Transporteur, client. Compagnies aeriennes, 
activites a risque. 



3. INSTRUMENT ANTI CONCURRENTIEL 



Societe, instrument d' exclusion. Cooperative, machine a vendanger. Tres fort intuitu personae et 
droit d'agrement. Eviter concurrence. 

LECON 4 QULLE SOCIETE CREER ? 



SECTION 1 LES TERMES DU CHOIX 



1 . SOCIETE DOTEE DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE 



1. Une distinction est traditionnellement proposee entre les societes civiles et les societes 
commerciales 



* Societes civiles 
Elles permettent 1' existence d'activite telles : 

la detention d'immeubles 

la gestion de droits sociaux 

l'exercice d'une profession liberate 
Elles sont regies par le droit commun des contrats : 

articles 1832 a 1844-17 Code civil 

Loi du 29 novembre 1966 relative aux societes civiles de personnes (SCP) 



Professionnels liberaux regroupes : 

SCP = les associes exercent leur activite en commun 

Societes civiles de moyen = chaque professionnel exerce une activite propre 

Societes commercial es 

SARL 

Faiblesse du capital minimum = 7500 € 

Droit d'agrement offert aux associes en cas de cession de parts a des tiers 

SA, organisation plus lourde 

Organes collegiaux 

Commissaire aux comptes obligatoire 

SNC (societe au nom collectif), les associes repondent indefiniment et solidairement des parts 
sociales 

Societes en commandite, 2 types d' associes : 

les commanditaires : responsables a hauteur de leur apport 

les commandites : solidairement et indefiniment responsables 
SAS (societe par actions simplifiees) 
souplesse des modes de direction 
souplesse de la reunion des assemblies 

2. Cette distinction connait des limites 

D'autres societes existent : 

Societes Cooperatives : objet principal est de reduire le prix de revient et le prix de vente de 
certains produits ou services 

Societes d'Investissement 

Une distinction entachee par la creation des Societes a objet civil mais a forme commerciale. La Loi 
du 31 decembre 1990 instaure 3 types nouveaux de societes : 



SELARL : societe d'exercice liberal a responsabilite limitee 
SELAFA : societe d'exercice liberal a forme anonyme 
SELCA : societe d'exercice liberal en commandite par actions 

2. SOCIETES DENUEES DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE 

SEP (Societe En Participation), article 1871 Code civil, loi du 4 Janvier 1978 
si objet civil = regies des societes civiles 
si objet commercial = regies des societes en nom collectif 

SECTION 2 LES FACTEURS DU CHOIX 

1. FACTEURS FISCAUX 

1. Le taux d'imposition des benefices 

IS: 

les SA 

les societes a responsabilite qui n'ont pas opte pour 1TR 

les societes de personnes qui optent pour ce mode 

Taux 33,33% + contribution temporaire de 10%. 

L'impot est du par la societe. Les associes seront imposes sur les dividendes distribues. Double 
imposition attenuee par 1' avoir fiscal, egal a la moitie du dividende percu. 



IR 



les autres structures. L'associe doit declarer la fraction des benefices a laquelle il a droit et 
payer l'impot correspondant. 

Le choix depend du taux d'imposition auquel est soumis l'associe. Si superieur a 33,33%, choix de 
l'IS. 



2. La deductibility fiscale des interets des emprunts souscrits pour financer l'acquisition ou la 
souscription de droits sociaux 

La deductibility fiscale n'est possible que si la societe est soumise a l'IS. 



3. Les droits de mutation applicables 

SA, taux d'imposition 1% plafonne a 3049 € par cession, c'est un avantage. 

Cessions de parts sociales : taux 4,80% sans plafond. 

Cessions d'entreprises individuelles : taux 11,40% pour fraction de prix superieur a 107 000€. 

2. LES FACTEURS NON FISCAUX 

1 . La responsabilite encourue par les partenaires 
Critere qui justifie le succes des SA et SARL. 

2. Un contrat de travail 
Competence du Prud'homme, ASSEDIC. 

3. Des exigences parti culieres 

Publication des comptes : seulement pour les societes civiles a responsabilite limitee. 
Capital minimum que pour les societes a responsabilite limitee. 



LECON 5 COMMENT CREER UNE SOCIETE ? 



SECTION 1 LA DESCRIPTION DU PROCESUS DE FORMATION 



1. EXIGENCES COMMUNES A TOUTES LES SOCIETES 



Premier etape : etablissement et signature des statuts. 

Article 1835 Code civil : « Les statuts doivent etre etablis par ecrit. lis determinent, outre les 
apports de chaque associe, la forme, l'objet, 1' appellation, le siege social, le capital social, la duree 
de la societe et les modalites de son fonctionnement ». 



Les apports peuvent etre en nature, en numeraire ou en industrie : 

apports en nature : transfer! de droits sur des biens 

Apports en propriete ou en jouissance : 

apport en propriete : rapporteur transfere des droits reels sur certains biens corporels ou 
incorporels 

apport en jouissance : mise a disposition d'un bien d'une societe, rapporteur reste 
proprietaire du bien 

apport en numeraire : transfer! d'une somme d' argent (espece, cheque) 

apport en industrie 

La forme sociale doit etre et pourra etre modifree en cours. 

L'objet social doit etre fixe, surtout dans les societes de personnes. 

L appellation de la societe est la denomination sociale. Pour les SCP, elle correspond au nom des 
associes, selon la loi du 29 novembre 1966. 

Le siege social est le domicile offrciel de la societe. Le lieu ou certaines infos doivent etre 
disponibles. Le lieu ou les actes de procedure pourront etre notifies aux tiers. 

Reglement communautaire du 22 decembre 2000 : les societes et les PM sont domiciliees la ou est 
situe le siege statutaire, leur administration centrale ou leur principal etablissement. 



Pour les petites structures, siege dans le local d'habitation ou dans celui du representant legal pour 
une duree de 2 ans maximum, Ordonnance du 27 decembre 1958. 

Le capital social est compose des apports en industrie, article 1843-2 Code civil. 

La duree de la societe est plafonnee a 99 ans, article 1838 Code civ. Possibilite prorogation. 

Les modalites sont de fonctionnement et de direction de la societe. 

Deuxieme etape : les statuts doivent etre enregistres aupres de la recette des impots. 



Troisieme etape : la publication de l'avis de constitution de la societe dans le journal d'annonces 
legales dans le departement du siege social choisi. 



Quatrieme etape : la demande d'immatriculation doit etre adressee au Centre de formalites des 
entreprises (CFE), qui transmet le dossier approuve aux organismes (URSSAF, ASSEDIC). 



Cinquieme etape : le greffier procede a l'inscription de la societe qu'il dotera d'un numero 
d'immatriculation. 



2. EXIGENCES PROPRES A CERTAINES SOCIETES 

Un capital minimum peut etre requis : 
7500€ minimum pour la SRL 
37000 € minimum pour SA 

Le nombre d'associes : 

SA, minimum 7 actionnaires 
SRL, pas plus de 50 associes 



SECTION 2 L APPRECIATION DU PROCESSUS DE FORMALITE 

1 . CRITIQUES DE LA LENTEUR 

longueur du processus (la France veut lutter contre cette lenteur, meme phenomene aux USA) 
couts a supporter 

2. DEFENSE DE LA LENTEUR 

permet de departager les projets serieux et non serieux 

meilleure reflexion des entrepreneurs sur la viabilite de leur entreprise 

gage du serieux du control e des infos diffusees a l'egard des tiers 

LECON 6 QUELS RISQUES ACCOMPAGNENT LA GESTATION DE LA SOCIETE ? 



SECTION 1 LES RISQUES RELATIFS A UN DESENGAGEMENT PENDANT LA PHASE DE 
GESTATION 



1. FUTURS ASSOCIES CONTRACTUELLEMENT LIES 

Une partie peut souhaiter se desengager alors qu'un accord aura ete conclu entre les partenaires : 
accord implicite. 

La promesse de societe : les partenaires souhaitent parti ciper en qualite d'associes aux benefices 
issus de ladite societe. 

Le contrat de mandat : article 2000 Code civil : « Le mandat doit aussi indemniser le mandataire des 
pertes que celui-ci a essuyees a l'occasion de sa gestion, sans imprudence qui lui soit imputable ». 

Les accords de negotiation : les parties peuvent imputer a 1' autre des firais lies a un desengagement 
des associes. 

En cas d' absence de dispositions parti culieres : CDI que les parties peuvent resilier a tout moment, 
sauf abus. 



2. FUTURS ASSOCIES NON CONTRACTUELLEMENT LIES 

Le retrait de l'une des parties est regi par la responsabilite pre contractuelle (article 1382 Code 
civil). Les partenaires ne pourront obtenir DI que s'ils prouvent la faute, le prejudice et le lien 
causal. 



SECTION 2 LES RISQUES RELATIFS AUX ACTES CONCLUS PENDANT LA PHASE DE 
GESTATION 

Actes marquants le debut d'activite : 

ouverture de comptes bancaires 

achat de materiel informatique 

promesse d'embauche de salarie 

conclusion d'un contrat de bail 
1834, « tout ce qui est fait avant l'ouverture de la SA est etranger a la societe ». 
Cour cass. : Engagement anterieur a la creation de societe, charge naturelle du capital social. 

1. PRINCIPE D'ENGAGEMENT PERSONNEL DES FONDATEURS 

Les personnes qui ont agi au nom de la societe en formation sont engagee. 

1 . Quelles personnes ? 

Principe : seuls ceux qui ont conclu l'acte ou qui ont donne mandat a cet effet sont tenus. 

Cour cass. ler fevrier 2001 : celui qui participe a la gestion d'une societe en formation est repute 
agir au nom de la societe. 

2. Quelles societes en formation ? 

Point de depart de la periode de formation des societes commerciales est le moment ou la volonte 
des fondateurs de participer a une entreprise commune est manifested clairement, se concretise par 
des actes necessaires, univoques et exceptionnels. 



3 . Quel engagement ? 
Seules les personnes qui ont agi seront tenues solidairement et indefiniment. 

2. LIMITES DU PRINCIPE D'ENGAGEMENT PERSONNEL DES FONDATEURS 

Eventualite d'une reprise par la societe : 

Article 1843 Code civil autorise la reprise par la societe des engagements souscrits par les 
fondateurs pendant la periode de formation : « Les personnes qui ont agi au nom d'une societe en 
formation avant rimmatriculation sont tenues des obligations nees des actes ainsi accomplis, avec 
solidarity si la societe est commerciale, sans solidarity dans les autres cas. La societe regulierement 
immatriculee peut reprendre les engagements souscrits, qui sont alors reputes avoir ete des l'origine 
contractus par celle-ci ». 

3 methodes de reprise : 

- avant immatriculation : annexion aux statuts d'un etat des actes deja accomplis. La signature des 
statuts emporte reprise de ces actes. 

- avant immatriculation : mandat donne a un associe de prendre certains engagements 

- apres immatriculation : decision prise a la majorite des associes 

Dans les contrats conclus pour le compte d'une societe en gestation, la responsabilite personnelle du 
fondateur peut etre limitee contractuellement : 

le fondateur ne sera jamais tenu personnellement responsable, car un contrat unilateral DC, 9 
mars 1968 

meme cas si reprise par la societe, le fondateur restera conjointement ou solidairement tenu 
de 1' execution des obligations contractuelles 

Lorsque la situation des futurs associes a degenere en societe creee de fait, seront tenus : 

ceux qui ont conclu les actes 

tous les associes de la societe en formation 

articles 1871 alinea 1 (« Les associes peuvent convenir que la societe ne sera point 
immatriculee. La societe est dite alors « societe en participation ». Elle n'est pas une personne 
morale et n'est pas soumise a publicite. Elle peut etre prouvee par tous moyens ».) et 1873 (societes 
creees de fait). 

On applique les regies sur la gestation d'affaires, article 1375 Code civil : droit a indemnisation du 
gerant. 



SECTION 2 RISQUES RELATIFS AUX BIENS UTILISES PENDANT LA PHASE DE 
GESTATION RES PERIT DOMINO, qui doit subir le risque d'un eventuel sinistre ? 



1 . LE PRINCIPE DE LA CONSERVATION DE LA PROPRIETE DES BIENS PAR LEUR 
PROPRIETAIRE 

Article 1872 alinea 1 Code civil : « Al'egard des tiers, chaque associe reste proprietaire des biens 
qu'il met a la disposition de la societe ». 



2. LIMITES DU PRINCIPE DE CONSERVATION DE LA PROPRIETE DES BIENS PAR 
LEUR PROPRIETAIRE 

Durant la periode de gestation, la societe meme non immatriculee a la jouissance de certains biens. 

L engagement souscris au nom de la societe en formation est realise AB INITIO, par la societe 
(retroactivite). 

CONCLUSION : 

multitude de problemes pour cette periode 

reglement peu previsible par dispositions legales et reglementaires 

recommandation d'un reglement prealable pour qualifier la relation entre les partenaires ; 
determiner les amenagements conventionnels necessaires ; definir avec precision la duree 
d'efficacite 

LECON 7 QUELS SONT LES DROITS DES ASSOCIES ? 



SECTION 1 LES DROITS POLITIQUES 



1 . LE DROIT A RESTER ASSOCIE 



Le droit a ne pas etre exclu, fonde sur le droit de propriete (droits sociaux, article 544 Code civil). 
La societe est CDD (faute grave) = CDI (resiliation) : 

Societes cotees (bourse) : Autorite des marches financiers (2003), article 57-1 reglement : 
l'actionnaire majoritaire (+95%) peut exclure l'actionnaire minoritaire. Procedure de retrait 
obligatoire (squeeze out). Indemnisation selon valeur minimale des droits. 

Societes par Actions Simplifiees : articles L 227-16 : (« Dans les conditions qu'ils 
determinent, les statuts peuvent prevoir qu'un associe peut etre tenu de ceder ses actions », clause de 
cession forcee, echec, sauf faute, rumeur propage, concurrence deloyale), et L 227-20. 

Les clauses d'exclusion : disposition statutaire (article 1844-7 alinea 5 Code civil : « La 



societe prend fin. . . par la dissolution anticipee prononcee par le tribunal a la demande d'un associe 
pour justes motifs, notamment en cas d'inexecution de ses obligations par un associe, ou de 
mesentente entre associes paralysant le fonctionnement de la societe ») adoptee a l'unanimite 
(statuts initiaux). L' exclusion est remuneree par le rachat (probleme devaluation, par expert). 

La procedure d'exclusion : procedure privee disciplinaire (NCPC, article 6 CEDH). Com. 16 
mars 2004 CEDH non applicable par elle-meme, principe fondamental (non ecrit, transforme et 
applique). CA Paris, 17 mars 2004 les droits de la defense sont des principes fondamentaux qui 
doivent presider a la conduite d'une procedure d'exclusion. II faut prevoir dans les statuts ce qui 
s' applique. 



2. DROIT A L INFORMATION 



L' associe a droit a etre inform e par les dirigeants. 



1 . Le contenu 



Societes non cotees : 

Droit a l'information permanente (SA, SAS) : article L 225-117 : « Tout actionnaire a le droit, 
a toute epoque, d'obtenir communication des documents vises a l'article L. 225-115 et concernant 
les trois derniers exercices, ainsi que des proces-verbaux et feuilles de presence des assemblies 
tenues au cours de ces trois derniers exercices. » Frais info pour societe a capital ouvert (droit 
manifestement excessif). 

Droit a l'information ponctuelle (assemblee generate annuelle), par rapports des 
commissaires aux comptes. 



Societe cotee : plus lourd, en temps reel (site Internet). « Trop d'info tue l'info ». 

2. La mise en oeuvre et la sanction du droit a l'information 

le defaut d'info : cause de nullite de 1' assemblee generate annuelle (moyen de pression) 
faculte pour l'associe d'obtenir l'info sous astreinte judiciaire (dirigeant) 

3. DROIT DE PARTICIPER AUX DECISIONS COLLECTIVES 



Le droit d'assister aux assemblies : 

en personne : obligation ; les clauses limitatives selon nombre des parts sont illicites. Si 
demembrement (usufruitier, nu proprietaire) Soc, 3 1 mars 2004 pour les decisions sur benefice, 
l'usufruitier ne vote pas. Vaut mieux prerogatives distinctes. 

la representation : expresse dans statuts (associe, conjoint). Pas avocat, sauf proces. 



Le droit de vote dans les limites jurisprudent ell es : 

L'abus de droit de vote (1960) : 

abus de majorite : vote contraire interet social ; vote favorable au majoritaire ; defavorable au 
minoritaire. Nullite de resolution. Article 1382 Code civil (DI), article L 235-1 (pas de nullite sans 
texte). JP favorable minoritaire. 

abus de minorite : minorite ; empeche decision favorable interet social (unanimite, majorite 
qualifiee) ; decision vitale. DI, designation mandataire qui vote a la place du minoritaire. 

abus d'egalite : empecher la prise de decision. DI, mandataire. 



L'exercice fautif du droit de vote (article 1382) : 

Com. 13 mars 2001 que la faute dommageable compte (pas l'abus) 

Le droit de vote et les limites legales : 

sans vote : actions a dividendes majores (banquiers) 
double vote : actions limitatives des actions simples 
vote impose, oriente : fonds des plans epargne retraite, interet exclusif adherents 

Le droit de vote et les limitations d'origine professionnelle : 

les conventions de vote : demembrement droit de propriete. L'usufruitier vote, car usus. Pas 
toujours. Article L 225-110 : « Le droit de vote attache a Taction appartient a l'usufruitier dans les 
assemblies generates ordinaires et au nu-proprietaire dans les assemblies generates extraordinaires 
(dissolution societe).» Interet social, duree determined. Resolution CDD (commun accord, clause de 
resolution unilaterale, faute grave) Com. 31 mars 2004 dispositions derogatoires illicites 

les clauses de direction tournante (50%/50%) : direction bicephale ou tour de role. 



SECTION 2 LES DROITS FINANCIERS 



1 . EN DEBUT DE VIE SOCIALE 



Droits proportionnels aux apports. Les apports en industrie ne participent pas au capital, donnent 
droit au vote et au benefice. 



2. EN COURS DE VIE SOCIALE 



1 . Le droit sur les benefices de la societe 

Le benefice est le solde positif a la fin de la periode d'exercice. 

Sur les dividendes (benefice distribuable et distribue) : 

benefice distribuable : Article L 232-11 alinea 1 : « Le benefice distribuable est constitue par 
le benefice de l'exercice, diminue des pertes anterieures (annee precedente), ainsi que des sommes a 
porter en reserve (parer 1' inevitable) en application de la loi ou des statuts, et augmente du report 
beneficiaire (eventuels benefices des annee precedentes non distribues).» 

benefice distribue : l'associe y a droit. Article L 232-11 alinea 2 : « En outre, l'assemblee 
generate peut decider la mise en distribution de sommes prelevees sur les reserves dont elle a la 
disposition. En ce cas, la decision indique expressement les postes de reserve sur lesquels les 
prelevements sont effectues. Toutefois, les dividendes (proportionnels aux actions) sont preleves par 
priorite sur le benefice distribuable de l'exercice. » Dividende majore (conventionnellement 
amenage), dividende preciputaire (priorite). Prohibition clauses leonines. 



Sur les reserves (conservation sur resultat positif) legales (obligatoires), statutaires (au-dela la loi), 
facultatives (libres, mises au passif, richesse de la societe). Faculte de revendication : 

procedure de distribution : il faut maintenir le minimum requis. 

cession d' action : le prix inclut les reserves. Parfois, survaleur (potentiel). 

prime d' emission : somme que doit payer tout nouvel associe qui souscrit a une augmentation 
du capital dans societe dotee de reserve. 5000+3000=8000. 5100/80=63 parts (31506). 18506 prime 
d' emission 



2. Le droit preferential de souscription 



Le droit pour tout associe a souscrire a toute augmentation du capital a une personne non associee. 
Droit a la non dilution : 

cession : proportionnel au nombre d' actions detenues. L' associe percoit une somme 

exercice : souscription effective 

renonciation : besoin urgent d' argent. Soit au benefice de personne individualisee, soit au 
benefice de n'importe qui veut devenir associe. 

priorite : limite dans le temps, auto destruction. 



3. Le droit d'aliener les droits sociaux 



Droits sociaux objet de souscription et de garantie. Agrement des tiers legal em ent pose. Les statuts 
peuvent contenir clauses de preemption. 

Les garanties : 

SARL : si refus d' agrement de cessionnaire projete, rachat par la societe. Prix convenu ou 
fixe par expert. Confusion, la societe est proprietaire, a la fois creatrice et debitrice. La dette 
s'eteint, titres annules. Stock options (societes cotees), periode et montant limites (derogation 
legale) 

droit de retrait : que societes civiles 1845-1869. Lassocie qui se retire reste garant des pertes 
au moment de son retrait. 

droit de retrait dans societes cotees : modifications substantielles. Article 566 du reglement 
general des marches boursiers. II y a un cout de bourse. 



3. EN FIN DE VIE SOCIALE 



Lassocie recupere apres paiement dettes sociales. Le boni de liquidation est le solde positif realise 
apres liquidation. Le mali positif (perte). Partage a proportion des droits sociaux. Regie ecartee si 
clause d'attribution preferentielle statutaire. Fusion, dissolution sans liquidation (absorption). 
Remise de titres. 



LECON 8 QUELS SONT LES DEVOIRS DES ASSOCIES ? 
SECTION 1 LES DEVOIRS LEGAUX 
1 . DEVOIRS AU DEBUT DE LA VIE SOCIALE 

1 . Une obligation de liberer les apports 

obligation pour l'associe de liberer les apports qu'il s'est engage a payer 

pour apport en nature : transfer! du droit de propriete des biens apportes 

pour apport en numeraire : - forme ordinaire : cheque, virement bancaire 

- forme extraordinaire : abandon de creance sur la 
societe 

2. Une obligation de garantie, article 1843-3 Code civil 

Apport en propriete ou en jouissance sur une chose de genre : rapporteur est garant envers la 
societe comme un vendeur envers son acheteur 

Apport en jouissance sur une chose individuelle : rapporteur est garant envers la societe 
comme un bailleur envers son preneur 

2. DEVOIRS EN COURS DE VIE SOCIALE 

1. Devoirs qui existent d'abord entre associes 

Si l'associe est un contractant, on peut lui imposer les devoirs d'article 1134 alinea 3 Code 
civil : « Les conventions legal em ent formees. . . doivent etre executees de bonne foi ». 

Obligation d'exclusivite : un associe n'est pas dans 1' obligation de consacrer tout son temps a 
la societe. Parfois, c'est un devoir. 

Obligation de non concurrence : seulement dans des situations parti culieres de l'associe ou 
selon la forme de la societe 



2. Des devoirs existent-ils a l'egard des tiers ? 

Premiere limite : obligation de contribution aux dettes. 
Domaine limite : 

SRL : les associes ne sont pas tenus a payer les dettes vis-a-vis des tiers 

SR illimitee : les associes supportent les dettes. 

Les modalites : 

Societe au nom collectif : article L 221-1 Code commerce : « Les associes en nom collectif 
ont tous la qualite de commercant et repondent indefiniment et solidairement des dettes sociales. 
Les creanciers de la societe ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associe, 
qu'apres avoir vainement mis en demeure la societe par acte extrajudiciaire ». 

Decret du 23 mars 1967, delai minimum de 8 jours apres la mise en demeure. 

Societe civile de droit commun : article 1857 Code civil : « A l'egard des tiers, les associes 
repondent indefiniment des dettes sociales a proportion de leur part dans le capital social a la date 
de l'exigibilite ou au jour de la cassation des paiements. Lassocie qui n'a apporte que son industrie 
est tenu comme celui dont la participation dans le capital social est la plus faible ». Lassocie est 
tenu des la naissance de la dette. II sera tenu a compter du moment ou la societe aura ete condamnee 
et n'aura pas donne suite a un ou plusieurs actes d' execution. Le patrimoine social ne permet pas de 
desinteresser les creanciers. 

La portee de 1' obligation : 

la solidarity : associes de societe en nom collectif et SCP d'exercice 

responsabilite conjointe a proportion des parts sociales dans les societes civiles de droit 
commun, article 1857 Code civil 



Deuxieme limite : faute ou engagement contractuel d'un associe a l'egard des tiers. 

3. DEVOIRS EN FIN DE VIE SOCIALE 

1. L'obligation de contribuer aux pertes concerne les rapports des associes entre eux 
Les associes doivent payer le solde negatif du moment de la dissolution de la societe 
Article 1832 alinea 2 : les associes s'engagent a contribuer aux pertes 



SRL, obligation plafonnee au montant des apports consentis par chaque associe. Les associes 
ne supportent les pertes qu'a la concurrence de leurs apports. 

SR illimitee, article L 221-1 Code commerce, pas de plafond 



2. L' obligation de contribuer aux pertes peut faire l'objet d'une anticipation 

on prevoit une reduction du capital si les capitaux propres deviennent inferieurs a la moitie du 
capital social 

article 1832 Code civil ne subordonne nullement la participation aux pertes des associes a 
une liquidation judiciaire prealable de la societe 



SECTION 2 LES DEVOIRS ONVENTIONNELS 

1. CONTENU DES DEVOIRS CONVENTIONNELS 

Les parties peuvent : 

rendre le vote obligatoire 

prevoir une contribution inegalitaire des pertes 

modifier les modalites d'info en cas de franchissement du seuil 

Les parties peuvent creer de nouveaux devoirs : 
clauses de non concurrence 
clause d'inalienabilite : ne pas ceder parts sociales pendant une periode donnee 

2. LIMITES DES DEVOIRS CONVENTIONNELS 

1 . Certaines sont generates 

Article 1836 alinea 2 Code civil : « En aucun cas, les engagements d'un associe ne peuvent etre 
augmentes sans le consentement de celui-ci ». Essor juridictionnel. 



2. D'autres limites sont specifiques a certaines obligations 



Article 1844-1 alinea 2 Code civil repute non ecrite la clause (leonine) qui attribuerait a un associe 
la totalite du profit procure par la societe ou l'exonererait de la totalite des pertes, celle excluant un 
associe totalement du profit ou bien celle mettant a sa charge la totalite des pertes. 



LECON 9 QUELS SONT LES POUVOIRS DES DIRIGEANTS ? 



SECTION 1 LES POURVOIRS LEGAUX DES DIRIGEANTS 



1. DIRIGEANTS DE SOCIETES FRANCIASES 



1. Le dirigeant d'une societe francaise dispose d'une plenitude de pouvoirs 



Apres verification factuelle (identite physique de la personne) et demande d'extrait k bis de la 
societe. 

Ladministrateur de SA ne peut pas representer la societe. II dirige de droit la societe, car il est 
membre du CA. Risque de revocation. 

Les dirigeants de fait : comportement hors statu! Si societe mere s'emisse trop dans faction de la 
societe fille, risque de redressement judiciaire. 



Le dirigeant est, avant 2001, le gerant. Apres Loi du 15 mai 2001, changements pour : 

la SA : article L 225-51-1 : « La direction generate de la societe est assumee, sous sa 
responsabilite, soit par le president (membre) du conseil d'administration, soit par une autre 
personne physique nominee par le conseil d'administration et portant le titre de directeur general. 
Dans les conditions definies par les statuts, le conseil d'administration choisit entre les deux 
modalites d'exercice de la direction generate visees au premier alinea. Les actionnaires et les tiers 
sont informes de ce choix dans des conditions definies par decret en Conseil d'Etat.» 

la Societe par Actions Simplifiees : article L 227-6 : « La societe est representee a l'egard des 
tiers par un president designe dans les conditions prevues par les statuts. Le president est investi des 
pouvoirs les plus etendus pour agir en toute circonstance au nom de la societe dans la limite de 
l'objet social. Dans les rapports avec les tiers, la societe est engagee meme par les actes du president 



qui ne rel event pas de l'objet social, a moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que Facte depassait 
cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, etant exclu que la seule 
publication des statuts suffise a constituer cette preuve. » 

La plenitude des pouvoirs permet au dirigeant d' avoir de pouvoirs internes et externes. 



2. Les pouvoirs des dirigeants sont toutefois affectes par une multitude de limitations 



Les limites generates : 

l'objet social : l'activite de la societe prevue par les associes dans les statuts. Dans SRL, pas 
une limite, sauf tiers de mauvaise foi, et modification de facto de l'objet. Dans SR illimitee, le 
depassement de l'objet n' engage que le dirigeant. 

les pouvoirs conferes aux autres organes de la societe (PV de salaire fixe par CA) 

la procedure collective (50000 par an, extrait k-bis) : assistance d'administrateur judiciaire 
(fixee par le jugement), delegation ou plenitude de pouvoirs 

l'interet social : la cause des contrats. Rarement regarde. Un acte contraire a l'interet social 
peut engager la societe. Acte anormal de gestion : met une depense ou une perte a la charge de la 
societe, ou prive cette derniere d'une recette, sans etre justifie par les interets de l'entreprise. 



Les limites specifiques a la SAet SAS: 

Article L 225-35 alinea 4 : « Les cautions, avals et garanties donnes par des societes autres que 
celles exploitant des etablissements bancaires ou financiers font l'objet d'une autorisation du conseil 
dans les conditions determinees par decret en Conseil d'Etat.» 

le contrat de cautionnement est un contrat entre qqn qui se porte caution et qqn qui demande 
cette caution. Le beneficiaire n'est pas parti au contrat. 

l'aval est une caution qui figure sur un effet de commerce (titre bancaire representatif d'une 
dette) 

la garantie : engagement pris par une SA pour couvrir l'engagement pris par un tiers. 

article 39 du Decret du 23 mars 1967 : « L autorisation doit fixer un plafond et preciser la 
duree. » Autorisation valable 1 an, le dirigeant peut signer pour toute la duree, pas un acte 
detachable (article 69). La societe est tenue AD VITAM ETERNAM (periode d' invocation). Article 
89 laisse les 2 possibilites (1 an ou periode). Le beneficiaire a plutot interet (curiosite) de demander 
un renouvellement annuel de la garantie. 



la sanction du defaut d'autorisation : inopposabilite (prime a la mauvaise foi de la societe), 
faute ou execution en garantie impossibles ; faute personnelle ou acte non autorise. 



Article L 225-94 permet le cumul de sieges, limite a 5 mandats. Au-dela, presomption de demission 
d' office. Validite des deliberations, et non des contrats. 



2. DIRIGEANTS DE SOCIETES ETRANGERES 



LEX SOCIETAS, selon le droit de la societe dont le dirigeant est le representant. Demander « legal 
opinions » a un juriste etranger. 



SECTION 2 LES AMENAGEMENTS AUX POUVOIRS LEGAUX DES DIRIGEANTS 



1. AMENAGEMENTS CONVENTIONNELS 



Modification dans les statuts : 

on peut deroger a une disposition legale, sauf d'ordre public (merae implicite), en elargissant 
les pouvoirs legaux du dirigeant. Article L 225-35 (intervention CA) protege les tiers. 

les clauses de limitation de pouvoirs sont inopposables au tiers. Le tiers peut les invoquer a 
son avantage, en cas de non respect de la limitation par le dirigeant. II faut que la clause figure dans 
le contrat. 

la reorganisation collective ou la delegation des pouvoirs. 



2. AMENAGEMENTS JUDICIAIRES 



La theorie de l'apparence est souvent appliquee pour ignorance legitime d'une limitation, faute de 
moyens efficaces. 

La publicite existe en France, et limite la legitimation. 

Com. 12 mai 2004 



Le mandat implicite ne joue que pour les actes d' administration. 
LECON 10 QUELS RISQUES ENCOURENT LES DIRIGEANTS ? 

SECTION 1 LA REVOCATION 



1. CONDITIONS DE LA REVOCATION 

La revocation : terme technique, invoque fin unilateral e d'un mandat a 1' initiative de la soc. 

Lexigence de juste motif est parfois requise par la loi : 

pour le Directeur General de la SA, article L 225-55 Code commerce : « Le directeur general 
est revocable a tout moment par le conseil d'administration. II en est de raeme, sur proposition du 
directeur general, des directeurs generaux delegues. Si la revocation est decidee sans juste motif, 
elle peut donner lieu a dommages interets, sauf lorsque le directeur general assume les fonctions de 
president du conseil d'administration. » 

pour le gerant de SRL, article L 223-25 Code commerce : « (Ordonnance du 25 mars 2004, 
art. 17) « Le gerant peut etre revoque par decision des associes ( devant assemblee) dans les 
conditions de l'article L. 223-29, a moins que les statuts prevoient une majorite plus forte. Si la 
revocation est decidee sans juste motif, elle peut donner lieu a des dommages et interets. » En outre, 
le gerant est revocable par les tribunaux (judiciaire) pour cause legitime, a la demande de tout 
associe. Par derogation au premier alinea, le gerant n'est revocable que par une decision des 
associes representant au moins les trois quarts du capital social. (Loi du 24 juill. 1966). » Article 6 
CEDH non applicable aux groupements prives (pas de proces, ni juge). Regie non ecrite, a la 
discretion dujuge. 

pour le gerant de Societe en nom collectif, article L 221-12 (unanimite) 

Certains dirigeants sont moins proteges : 

administrateurs SA, article L 225-18 : « lis peuvent etre revoques a tout moment par 
l'assemblee generate ordinaire. » 

president CA des SA, article L 225-47 : tout moment. 



L existence de juste motif en vue de la revocation du DG de SA s'explique mal. 

La revocation ne devra pas etre entouree de mesures vexatoires susceptibles de constituer un abus 
de droit a l'encontre du dirigeant. 

La regulation est obtenue par l'exigence d'un certain formalisme : 



formalisme naturel : revocation demandee par voie judiciaire 
formalisme moins attendu : revocation par decision societaire 

2. LES EFFETS DE LA REVOCATION 
Pas de droit d'indemnisation automatique pour le dirigeant. Parfois « parachute doree ». 

SECTION 2 LARESPONSABILITE 

A. RESPONSABILITE CIVILE 

1 . Les causes 

L action en responsabilite suppose : un prejudice, une faute, un lien de causalite. 
Trois types de fautes : 

infraction aux dispositions legislatives ou reglementaires applicables aux SA 

violation des statuts 

faute commise dans la gestion 

2. La procedure 

Action individuelle, en responsabilite, peut etre engagee contre un dirigeant par un associe. 
Action sociale, engagee par la societe : 

engagee par les representants sociaux : UT UNIVERSI 

engagee par les associes detenant un % minimal des droits sociaux : UT SINGULI 

3 . Les defenses 

Le delai de prescription est court, 3 ans. II est decompte a partir de la date du fait dommageable. Le 
dirigeant n'est pas responsable vis-a-vis des tiers en l'absence de faute detachable de ses fonctions 
(exceptionnelle gravite). 



B. RESPONSABILITE PENALE 

Des infractions nombreuses et dispersees, que dans les societes commerciales. Recel d'abus. 

Le debt de biens sociaux concerne les dirigeants des SA et des SRL : 

usage des biens ou credit de la societe : usage personnel (peril, contrepartie) 

usage contraire a l'interet social : mauvaise foi du dirigeant (repas, groupe) 

Crim. 27 juin 2001 la prescription court a compter de la presentation des comptes annuels par 
lesquels les depenses litigieuses sont mises indument a la charge de la societe. 

C. RESPONSABILITE FISCALE 



Les dirigeants peuvent etre declares personnellement responsables du paiement des impositions et 
penalites dues par la societe dont ils auront rendu le recouvrement impossible par des manoeuvres 
frauduleuses. 



SECTION 3 LES ACTIONS LIEES A UNE PROCEDURE COLLECTIVE 

A. ACTION EN COMBLEMENT DE PASSIF 

L action en comblement de passif suppose : 
une insuffisance d'actifs chez la societe 
une faute de gestion chez le dirigeant 
un lien de causalite entre la faute et l'insuffisance 



Article L 624-3 Code commerce permet au tribunal de faire supporter au dirigeant tout ou partie des 
dettes de la PM en redressement ou liquidation judiciaire (faute gestion, insuffisance 
d'actif).amande civile contraire aux protections accordees par procedure penale. 



B. ACTION EN EXTENSION AU DIRIGEANT DE LA PROCEDURE COLLECTIVE DE LA 



SOCIETE 



Article L 624-5 Code commerce permet l'ouverture d'une procedure de redressement ou liquidation 
judiciaire contre les dirigeants sociaux qui auraient commis une action reprehensible. 

Les tribunaux autorisent le cumul de Taction en comblement de passif et de Taction de Tarticle L 
267 LPF ou avec une action engagee par liquidateur en reparation civile pour abus de biens sociaux. 



